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Jusqu’à 17 h pour 
tous les magasins
FRIBOURG. «Tous les commerces de la ville de Fribourg sont 
autorisés à ouvrir jusqu’à 17 h, le samedi 22 décembre.» 
Ainsi en a décidé le Tribunal cantonal (TC), dans son arrêt 
publié hier. Il accepte ainsi le recours de l’Association fri-
bourgeoise du commerce, de l’artisanat et des services 
contre la décision de Carl-Alex Ridoré. Il y a une semaine, 
acceptant une partie des arguments du syndicat Unia, le 
préfet de la Sarine avait limité la prolongation d’une heure 
de l’ouverture des magasins aux seules rues de Romont  
et de Lausanne, ainsi qu’aux quartiers du Bourg, de l’Auge 
et de La Neuveville les 15 et 22 décembre.

La décision prise par le Conseil communal d’autoriser 
l’ouverture jusqu’à 17 h de tous les commerces de la ville 
était légale et légitime, estime le TC. «Il convient d’admettre 
que les motifs d’égalité de traitement entre tous les com-
merçants, que la commune invoque, paraissent aptes  
à justifier la délivrance exceptionnelle d’une autorisation 
d’ouverture généralisée des commerces.» PR

Règles assouplies 
pour les sondes
GÉOTHERMIE. Le Conseil d’Etat fribourgeois vient de déci-
der «d’assouplir les critères d’admissibilité des sondes géo-
thermiques afin de soutenir cette source d’énergie renouve-
lable». Il est désormais possible d’implanter des sondes 
dans certaines zones urbaines où les forages étaient inter-
dits, notamment à Broc, Bulle et La Roche, ainsi que dans 
sept autres communes.

Un groupe de travail, mis sur pied en septembre 2017, 
a révisé les conditions liées à ces autorisations, qui doivent 
toutes faire l’objet d’une demande de permis de construire. 
Son objectif était de «favoriser le développement de la pro-
duction d’énergie indigène et renouvelable tout en garantis-
sant la protection durable des ressources en eau potable».

Du coup, dans les zones où l’exploitation de l’eau à des 
fins d’alimentation en eau potable n’est pas possible, pour 
des raisons d’aménagement du territoire ou de qualité 
chimique ou biologique de l’eau souterraine, les forages 
pour de nouvelles sondes sont autorisés sous condition.  
En outre, des secteurs transitoires ont été délimités, dans 
des zones déjà fortement équipées. Cette nouvelle direc-
tive a une validité de cinq ans au maximum, dans l’attente 
d’une directive finale sur la question. CD

«Un Gouvernement 
fort et soudé»

Pendant son année de présidence, Georges Godel a notamment accueilli le Conseil fédéral en course d’école à Charmey. ARCH - A. VULLIOUD

Georges Godel achève sa prési-
dence du Conseil d’Etat le cœur 
lourd. Les dossiers chauds n’ont 
pourtant pas manqué, à com-
mencer par la réforme fiscale.

DOMINIQUE MEYLAN

BILAN. C’est avec beaucoup d’émotion et 
de regrets que Georges Godel quitte la 
présidence du Conseil d’Etat, la dernière 
pour lui, puisqu’il ne peut revendiquer un 
nouveau mandat en 2021, après trois légis-
latures au Gouvernement. Le directeur des 
Finances, qui endossait pour la deuxième 
fois cet habit, n’a pas boudé son plaisir. 
«L’année 2018 a été vraiment merveilleuse 
et passionnante. C’est dommage d’arriver 
au bout», a-t-il affirmé hier en conférence 
de presse.

Politiquement, l’année s’est achevée par 
un important succès devant le Grand 
Conseil avec l’adoption du message de 
mise en œuvre de la réforme fiscale la 
semaine dernière. Une victoire d’étape, 
admet Georges Godel, qui dit néanmoins 
être fier que le projet ait été accepté sans 
retouche. «Cette réussite est aussi le résul-
tat d’un Gouvernement soudé.»

En tant que chef du Gouvernement, le 
Glânois a dû intégrer un nouveau membre 
au sein du collège: le libéral-radical grué-
rien Didier Castella a remplacé Marie Gar-
nier à la tête de la Direction des institutions, 
de l’agriculture et des forêts. «L’opération 
est réussie», estime Georges Godel qui loue 
une «ambiance excellente» parmi les sept 
conseillers d’Etat.

Sur les quatre derniers mois de Marie 
Garnier, il se montre moins disert. «Le 

Conseil d’Etat a tourné la page. Nous 
n’avons rencontré aucun problème jusqu’à 
l’arrivée de notre nouveau collègue Didier 
Castella.»

HFR et retraites
Un dossier d’envergure a occupé l’Exé-

cutif pendant de longues séances: l’Hôpi-
tal fribourgeois, qui traverse de grosses 
difficultés financières. Pour le démocrate-
chrétien, le Gouvernement a su prendre 
les choses en main et étudier l’ensemble 
des problèmes. «Aujourd’hui, ça avance», 
considère-t-il tout en admettant: «Oui, il 
aurait fallu prendre des mesures plus vite 
et oui, il faut assainir la situation.»

La réforme de la Caisse de prévoyance 
du personnel de l’Etat constitue un autre 
défi. Le sujet a connu une avancée en 2018. 
Le Gouvernement a mis trois variantes en 
consultation. «Là aussi, nous aurons be-
soin d’un Gouvernement fort et soudé pour 
faire passer cette réforme», juge Georges 
Godel. Pour l’heure, les partenaires so-
ciaux semblent moyennement ravis des 
perspectives offertes par le Conseil d’Etat.

Qui doit financer le matériel scolaire et 
les activités sportives et culturelles? Pas 
les parents, selon le Tribunal fédéral. Les 
autorités ont été obligées de se saisir de 
la question, qui sera définitivement réglée 
l’année prochaine. Les résultats de la 
consultation sont en cours d’analyse.

Des échecs, Georges Godel peine à en 
nommer. Concernant le centre de stockage 
interinstitutionnel, pour lequel le Conseil 
d’Etat a dû renoncer à son projet de Dom-
didier, il concède: «Nous n’avons pas réus-
si, mais nous n’avons pas fait d’erreur non 
plus. Nous avons pris nos responsabilités.» 
Le terrain était convoité par l’entreprise 
Wago qui compte y développer plusieurs 

centaines d’emplois. Le Conseil d’Etat a 
choisi de privilégier les intérêts écono-
miques.

Inscrite parmi les priorités du pro-
gramme de législature, la fusion du Grand 
Fribourg a enregistré une progression 
notable en 2018 avec les premières séances 
de l’assemblée constitutive. De même, le 
Conseil d’Etat, avec le soutien du Grand 
Conseil, a alloué les montants nécessaires 
au développement d’une administration 
4.0, un des projets phares de la législature.

Une médaillée olympique
Georges Godel a eu le plaisir d’accueil-

lir une médaillée olympique, la skieuse 
freestyle Mathilde Gremaud de retour de 
PyeongChang. Avec les Fribourgeois Alain 
Berset, président de la Confédération, et 
Dominique de Buman, président du Con-
seil national, les échanges et les rencontres 
entre Fribourg et Berne ont été particuliè-
rement nombreux. Le canton a par exemple 
reçu la visite du président allemand Frank-
Walter Steinmeier.

Le Conseil d’Etat s’est réuni à 42 re-
prises, contre 57 fois en 2017. Dix-sept 
projets de loi et 24 projets de décret ont 
été acceptés par le Parlement cantonal. 
Les autorités se sont montrées très actives 
dans la communication, puisque le canton 
a diffusé pas moins de 320 communiqués 
et convoqué 66 conférences de presse.

Demierre vice-présidente
Georges Godel sera remplacé à la pré-

sidence du Conseil d’Etat par le directeur 
de l’Instruction publique, de la culture et 
du sport Jean-Pierre Siggen. La Gruérienne 
Anne-Claude Demierre, chargée de la 
santé et des affaires sociales, assurera la 
vice-présidence. ■

Non au salaire 
minimum
Le Conseil d’Etat 
s’oppose à l’idée d’un 
salaire minimum, une 
mesure qu’il juge 
inefficace pour lutter 
contre la pauvreté.

CONSEIL D’ÉTAT. S’engager 
dans la lutte contre la pau-
vreté, oui, mais introduire un 
salaire minimum, non. C’est 
la réponse du Conseil d’Etat 
à une motion des députés 
Xavier Ganioz (ps, Fribourg) 
et Benoît Rey (vcg, Fribourg), 
qui tentent, après le refus en 
2014 d’une initiative nationale, 
de revenir avec une solution 
cantonale. Le Grand Conseil 
doit encore se prononcer.

Il y a quatre ans, les Suisses 
ont rejeté l’idée d’un salaire 
minimum par 76% des voix. 
L’opposition était à peine 
moins élevée dans le canton 
de Fribourg avec 75% de non, 
rappelle en préambule le 
Conseil d’Etat. De ces résul-
tats, les partis de gauche, qui 
plaident pour une telle solu-
tion, ont eux-mêmes tiré la 
conclusion que les Suisses 
sont attachés aux conventions 
collectives de travail, réglant 
branche par branche la ques-
tion des rémunérations.

Le Conseil d’Etat défend 
cette même position. «Il en 
appelle à la responsabilité 

des partenaires sociaux et 
les engage à se réunir pour 
convenir des salaires de 
branche ou d’entreprise plu-
tôt que de légiférer sur un 
salaire minimum général, 
sans lien avec les particula-
rités d’une branche ou d’un 
secteur économique», écrit-il 
dans sa réponse. Autrement 
dit: un montant de 22 francs 
l’heure, comme le propose la 
motion, ne tient pas compte 
des différences régionales et 
sociales et n’offre pas une 
réponse adaptée.

Le Conseil d’Etat juge par 
ailleurs que cette proposition 
pourrait marginaliser les per-
sonnes les plus vulnérables 
sur le marché du travail. Sta-
tistique à l’appui, il relève que 
seuls 21,7% des bénéficiaires 
fribourgeois de l’aide sociale 
sont des actifs occupés, po-
tentiellement concernés par 
un salaire minimum. Le Gou-
vernement craint également 
une hausse du chômage: les 
entreprises pourraient répu-
gner à engager des travail-
leurs pour un montant impo-
sé.

Le Conseil d’Etat se pro-
pose néanmoins de suivre 
avec attention le prochain 
rapport sur la situation so-
ciale et la pauvreté dans le 
canton. Quant au Conseil fé-
déral, il s’apprête à mettre 
en œuvre un plan national 
contre la pauvreté. DM

En bref
CAR POSTAL

Fribourg va récupérer un peu moins d’un million
Les remboursements dans l’affaire CarPostal peuvent commencer. La 
filiale de La Poste a signé une convention qui porte sur 208,2 millions de 
francs au total, dont 99,4 mio pour les 24 cantons concernés. Fribourg 
récupérera 885 000 francs. Les cantons qui reçoivent le plus sont les 
Grisons avec 23,4 mio, l’Argovie (15,02 mio), le Tessin (15,84 mio), Zurich 
(14,64 mio). Le scandale de CarPostal a éclaté en février. Dans le cadre 
d’une révision, l’Office fédéral des transports a découvert que la filiale de 
La Poste avait réalisé des bénéfices dans un domaine subventionné.

ARCHÉOLOGIE
Le public pourra voir tous les vestiges mis au jour
Le Service archéologique de l’Etat de Fribourg (SAEF) a développé une 
nouvelle application en ligne. L’instrument s’inscrit dans le cadre de la 
transition numérique. Il permettra à un plus large public d’accéder non 
seulement de manière cartographique, mais aussi au travers de filtres 
spécifiques, à l’ensemble des chroniques archéologiques du canton, a 
indiqué hier l’Etat de Fribourg. Tout le monde pourra donc découvrir les 
vestiges mis au jour par année, localité, époque ou nature du site archéo-
logique.


